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	13 septembre 2002

	Réf.:
	01(RRB)/0.2363/02
	M. Keith Whittingham

Président du Groupe SATBAG

Radiocommunications Agency

DT1

Wyndham House

189 Marsh Wall

London E14 9SX

United Kingdom


Monsieur,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint un document qui a été établi et approuvé par le Comité du Règlement des radiocommunications, à sa 28ème réunion (9-13 septembre 2002).

Ce document devrait permettre d’aider le Groupe SATBAG dans ses travaux, compte tenu de l’alinéa 3 du décide de la Résolution 1182 du Conseil.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.


James R. Carroll
Président du Comité du Règlement
des radiocommunications

Pièce jointe
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Réflexions sur les Règles de procédure relatives 
aux numéros 9.35 et 9.36

Arriéré

1
Depuis près de dix ans, les opérateurs de systèmes à satellites participant aux activités de l'Union suivent avec une attention particulière l'évolution du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. La question a été examinée pour la première fois au plus haut niveau de l'UIT en 1994, lorsque la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto, par sa Résolution 18, a décidé de prendre des mesures et demandé que la question soit examinée de manière approfondie. Plusieurs conférences des radiocommunications se sont penchées sur les problèmes liés à cette question et le Bureau des radiocommunications a pris diverses dispositions pour éliminer l'arriéré. Le RRB a suivi ces initiatives avec intérêt et a pris un certain nombre de décisions en la matière. En 2001, il est apparu qu'aucun réel progrès n'avait été accompli. La chose importante que l'on peut noter à propos de cette question est qu'il est devenu évident aujourd'hui (malgré plusieurs tentatives faites par des CMR pour modifier le Règlement des radiocommunications) que l'on a passé en revue tous les moyens possibles de résorber le retard en appliquant le cadre réglementaire actuel et que dans le cadre actuel du Règlement des radiocommunications, aucune autre mesure ne peut être prise pour résorber véritablement ce retard. C'est dans ce contexte que le Conseil, à sa session de 2001, a adopté la Résolution 1182 relative à la résorption du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite, dans laquelle il recommandait notamment au RRB "d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard". Le Comité, notant que le Conseil lui avait uniquement recommandé d'élaborer des Règles de procédure, et non pas de prendre des mesures au titre du numéro 97 de la Constitution, selon lequel le consentement de la majorité des Etats Membres est nécessaire pour que le Comité puisse prendre de telles mesures, a décidé d'agir vu l'urgence de la demande. En conséquence, il a demandé aux administrations de lui soumettre des propositions sur la question. A l'issue de plusieurs séries de consultations, le RRB a pris la décision d'accepter certaines des propositions qui étaient selon lui de nature à remédier efficacement au problème de l'arriéré et qui, même si elles n'étaient pas parfaitement conformes à la lettre du Règlement des radiocommunications, étaient néanmoins conformes à l'esprit du Règlement et de la Constitution.

2
La Conférence mondiale des radiocommunications (CMR‑1997) a adopté des dispositions qui ont simplifié la procédure de publication anticipée (API), ce qui a beaucoup contribué à réduire le retard pris concernant cette procédure au titre du numéro 9.1 du RR.

Cependant, aucune procédure parallèle n'a été adoptée pour réduire le retard lié aux procédures de coordination, pour lesquelles des retards de plus de trois ans ont été pris.

Ce retard nuit au respect et à l'application du Règlement des radiocommunications et est source d'incertitudes et de problèmes pour les administrations.

Règles de procédure

3
Le Comité s'est trouvé dans une situation délicate, puisque le Conseil et un grand nombre d'administrations lui ont demandé séparément de concevoir des mesures conformes au Règlement des radiocommunications, alors qu'il savait qu'avec toutes les mesures prises jusqu'à présent, tous les moyens envisageables dans le cadre du Règlement des radiocommunications avaient été passés en revue. Dans ces conditions, le Comité n'avait d'autre choix que d'accepter les propositions qui, à son sens, n'allaient pas à l'encontre de "l'esprit" du Règlement des radiocommunications. De fait, le Comité a étudié les propositions des administrations du point de vue:

•
de leur conformité au Règlement des radiocommunications;

•
de leur efficacité en ce qui concerne la résorption du retard;

•
de la capacité des Règles à remédier, à la fin du processus, aux conséquences négatives que pourrait avoir la suppression de tous les examens obligatoires au début du processus.

4
Sur la base de la Résolution 1182 du Conseil et de propositions soumises par les administrations, et conformément aux critères ci-dessus, le Comité a envisagé trois options:

•
généraliser, dans toutes les bandes au-dessus de 3 GHz, l'application du concept "d'arc de coordination" adopté et mis en oeuvre par la CMR-2000 dans certaines bandes (essentiellement celles du SFS);

•
supprimer tous les contrôles de conformité du niveau de puissance surfacique lors de l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35;

•
supprimer dans son intégralité l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35.

Le Comité est parvenu aux conclusions suivantes:

a)
Le Comité a préconisé la généralisation du concept "d'arc de coordination" pour identifier les administrations affectées (voir la Règle de procédure relative au numéro 9.36) dans toutes les bandes au-dessus de 3 GHz pour les services spatiaux, le SFS et le SRS (ainsi que pour les opérations spatiales associées).


Même s'il considérait que cette mesure n'entraînerait qu'une amélioration limitée de la gestion de l'arriéré au Bureau, le BR pensait néanmoins que l'assouplissement des prescriptions en matière de coordination qui en résulterait aiderait les administrations à mener à bien la coordination, dans la mesure où le nombre d'administrations participant aux négociations serait plus restreint.

b)
Le Comité a également préconisé la suppression des calculs de la puissance surfacique (Article 21) lors des examens de la phase de coordination au titre du numéro 9.35 (voir la Règle de procédure relative au numéro 9.35), mais a décidé de maintenir le même examen au stade de la notification (Article 11). Lors de l'examen de la coordination, il est formulé une conclusion "favorable conditionnelle" (temporaire) qui permet de procéder à la coordination, mais qui doit être confirmée au stade de la notification avant l'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences. Ce mécanisme permet de compenser intégralement les conséquences négatives de l'absence d'examen du dépassement de la puissance surfacique à la fin du processus. On estime que cette mesure n'entraîne aucune infraction au Règlement des radiocommunications, l'examen de la puissance surfacique étant effectué au stade de la notification au titre du numéro 11.31. Entre la phase prévue au numéro 9.35 et celle prévue au numéro 11.31, pendant les négociations liées à la coordination, les administrations peuvent régler (par des moyens techniques ou par voie de négociation) les éventuels problèmes de dépassement du niveau de puissance surfacique qui n'auraient pas été mis en évidence lors de l'examen au titre de la coordination
. Les stations de Terre bénéficient également d'une protection dans le cadre des examens de la puissance surfacique effectués au titre du numéro 11.31. En fait, aucune station spatiale ne peut être inscrite dans le Fichier de référence à moins que toutes les limites de puissance surfacique aient été dûment respectées.


Lorsqu'il a étudié cette option, le Bureau pensait que cette mesure aboutirait à une réduction de l'arriéré puisqu'elle permettrait un gain de temps de 13% par rapport au temps de traitement. (Voir le Document RRB01/289(Rév.1) soumis par le BR au sujet des résultats escomptés de la réduction de l'arriéré. Ce document est joint en annexe au présent document.).

c)
Le Comité ne souhaitait pas que l'examen réglementaire au titre du numéro 9.35 soit totalement supprimé. On peut en supprimer une partie comme indiqué au § b) ci-dessus (puissance surfacique), mais le reste (conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences) est considéré comme un filtre utile au début de la procédure. Par ailleurs, une partie de cet examen est nécessaire pour identifier toutes les procédures applicables (par exemple, celles prévues aux numéros 9.11A, 9.21, etc.). Bien que les effets de la résorption du retard ne soient pas négligeables, cette réduction du retard ne compenserait cependant pas la situation irrémédiable qui résulterait du fait que les réseaux (ou une partie de ces réseaux) non conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences (ainsi qu'à ses renvois) n'auraient pas été éliminés.

Faits nouveaux

5
A sa dernière session (22 avril - 3 mai 2002), le Conseil a examiné le rapport du Groupe SATBAG sur la résorption du retard pris par le BR dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite et a également pris note de la lettre du Président du RRB concernant la suite donnée par ce dernier à la Résolution 1182 du Conseil. Au cours des débats du Conseil, certains pays ont formulé des observations et exprimé leurs préoccupations au sujet des Règles de procédure adoptées par le RRB pour résorber le retard. Ces pays craignaient que les Règles adoptées soient contraires aux dispositions du Règlement des radiocommunications. 

6
A sa 27ème réunion, le RRB a réexaminé les Règles de procédure précitées et a décidé, après avoir étudié les nouvelles observations présentées par certaines administrations qui demandaient que les Règles de procédure soient supprimées, de ne pas modifier lesdites Règles, étant donné que la majorité des administrations ayant répondu y étaient favorables. Le Comité a également noté que, conformément au numéro 95 de la Constitution et au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications, les désaccords persistants devaient être soumis à une prochaine conférence des radiocommunications. Le Comité soumettra la question à la CMR-03. Les arguments des administrations qui continuent de formuler des observations à l'encontre des Règles de procédure sont les suivants (voir par exemple le Document RRB02/317):

•
la Règle relative à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications, en ce qui concerne l'examen de la puissance surfacique, est contraire à la lettre et à l'esprit du Règlement des radiocommunications;

•
il faut déterminer si la Règle permet de réduire effectivement le retard pris.

Le RRB a néanmoins estimé, comme bon nombre d'autres administrations, que les Règles étaient conformes à l'esprit du Règlement des radiocommunications et de la Constitution. Au cours de sa 28ème réunion, tenue en septembre 2002, le Comité a examiné un rapport préliminaire du Directeur du BR sur l'efficacité des mesures prises pour réduire effectivement le retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Le BR a indiqué que le rythme de traitement des demandes de coordination s'accélérait progressivement. Cette amélioration est due à une combinaison de plusieurs facteurs: amélioration des outils logiciels, aide de personnel supplémentaire et mise en oeuvre des Règles de procédure relatives au numéro 9.35. Pour le moment, il est difficile d'établir une différence entre les divers facteurs à l'origine de cette amélioration du rythme de traitement des fiches de notification, mais certains éléments sembleraient confirmer que les Règles de procédure elles-mêmes se traduisent par le gain de temps prévu par le BR (voir l’Annexe).

Conclusion

7
Le Comité a réexaminé la question à sa 27ème réunion et reste convaincu que les Règles de procédure adoptées au sujet des numéros 9.35 et 9.36 donnent suite concrètement à la Résolution 1182 du Conseil relative à la suppression progressive du retard et que grâce aux mesures prises, les opérateurs de systèmes à satellites sont mieux à même de participer à bref délai aux négociations sur la coordination. Le Comité considère en outre que les Règles précitées sont conformes à l'esprit de la Constitution et du Règlement des radiocommunications (tout en reconnaissant que ces Règles ne sont pas parfaitement conformes à toutes les dispositions du Règlement des radiocommunications). Les mesures d'accompagnement ("conclusions favorables conditionnelles" visées au § 3 b) ci-dessus) permettent de compenser les effets négatifs de la suppression de l'examen des valeurs de puissance surfacique lors des examens au titre du numéro 9.35 par exemple. Plusieurs administrations partagent l'avis du Comité. Le Comité actuel et les Comités antérieurs ont pris des décisions analogues dans le cadre d'autres Règles de procédure, alors que les Règles concernées n'étaient pas tout à fait conformes à certaines dispositions réglementaires, mais se sont néanmoins conformés aux principes fondamentaux de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications. Ces décisions ont été prises pour donner suite à des questions soulevées par le Bureau des radiocommunications et à des demandes émanant d'administrations. Avant d'être approuvées par le Comité, les Règles de procédure concernées ont été dûment traitées conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications, compte tenu des observations soumises par des administrations. La question sera soumise à la CMR-03 conformément au numéro 95 de la Constitution et au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications.
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ANNEXE

Directeur du Bureau des radiocommunications

INCIDENCE DES PROJETS DE RÈGLES DE PROCÉDURE SUR LE TRAITEMENT DES FICHES DE NOTIFICATION DE 
RÉSEAUX À SATELLITE

Vous trouverez ci-jointes les informations demandées par le RRB à sa dernière réunion (24ème) concernant le traitement des demandes de coordination, conformément aux numéros S9.35 et S9.36. 

 

Incidence des règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36 sur le retard pris dans l'examen aux fins de la coordination

1
Incidence sur l'examen aux fins de la coordination

Afin d'établir une référence pour évaluer l'incidence, sur ses travaux, des Règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36, le Bureau a procédé à une analyse portant sur les derniers examens qu'il a effectués aux fins de la coordination de réseaux à satellite. D'après les statistiques couvrant la période allant de janvier à août 2001, on constate qu'il faut en moyenne 11 heures de travail à un ingénieur pour examiner un réseau à satellite. Ce temps est réparti sur trois semaines environ, plusieurs réseaux à satellite étant traités en parallèle. Le temps consacré aux différentes phases de l'examen est indiqué dans le tableau ci-dessous dans la colonne intitulée "Référence/Actuellement".

Les Règles de procédure possibles n'ont une incidence que sur les phases des travaux qu'elles modifient. 

Trois cas ont été étudiés:

a)
Suspension totale de tout examen au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination (CA) devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci‑dessous dans la colonne intitulée a)/–S9.35+CA.

b)
Maintien de l'examen de conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences au titre du numéro S9.35, sans examen relativement aux limites strictes de puissance surfacique et/ou de p.i.r.e., l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée 
b)/–pfd+CA. 

c)
Examen complet au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au‑dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée c)/+CA. 

	
	Référence
	a)
	b)
	c)

	
	Actuellement
	(S9.35
+CA
	(pfd
+CA
	+CA

	EXAMEN REGLEMENTAIRE
	5
	3,2
	3,8
	5

	Prise de connaissance des données concernant le réseau (en particulier des modifications) 
	2
	2
	2
	2

	Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
	0,5
	-
	0,5
	0,5

	Etablissement des dispositions/procédures applicables 
	1
	1
	1
	1

	Conformité avec les limites de puissance surfacique/p.i.r.e.
	0,5
	-
	-
	0,5

	Etablissement consignation des conclusions et/ou répartition en groupe
	1
	0,2
	0,3
	1

	ETABLISSEMENT DES BESOINS DE COORDINATION
	4
	4
	4
	4

	AP29/CA
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0

	Puissance surfacique
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	FO+PXT+AP30A+9.21
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	ELABORATION D'UNE NOTE POUR APPROBATION
	2
	1,4
	1,7
	2

	Données générales concernant le réseau
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Groupement des fréquences conformément aux conclusions et aux notes
	0,5
	0,2
	0,4
	0,5

	Rédaction de notes explicatives
	0,5
	0,2
	0,3
	0,5

	Liste des besoins de coordination
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Temps total
	11
	8,6
	9,5
	11

	Gain
	-
	21,8%
	13,6%
	0%


Comme le montre ce tableau, dans les cas a) et b) le gain de temps total pour l'examen aux fins de la coordination n'est pas très important (entre 10 et 20%). Dans le cas c) il n'y a aucune possibilité de réduire le temps consacré à cet examen.

2
Autres considérations

Le Bureau ne peut quantifier l'incidence, sur le temps de traitement des fiches aux fins de la coordination, d'un certain nombre d'autres considérations, dont les suivantes:

(
Le domaine d'application élargi du concept d'arc de coordination peut avoir un effet positif sur les activités de coordination des administrations: réduction des besoins de coordination globaux et possibilité pour les administrations qui ont engagé la procédure, ainsi que pour les administrations intéressées, de déterminer rapidement et de façon relativement simple la plupart des besoins de coordination après la publication des données relatives aux réseaux à satellite "telles qu'elles ont été reçues". Par ailleurs, cela peut permettre en même temps d'alléger la charge de travail du BR si les administrations ont de plus en plus recours au mécanisme décrit dans les numéros S9.41/S9.42.

(
Dans les cas a) et b) un plus grand nombre d'administrations peuvent intervenir dans le processus de coordination, en particulier celles disposant de services de Terre et ayant relativement peu de chance d'obtenir tous les accords nécessaires pour que les conclusions favorables ne soient pas modifiées au stade de la notification en cas de valeurs excessives de la puissance surfacique; par contre, si la coordination n'a pas été menée à bien, les administrations peuvent présenter, au stade de la notification, des niveaux de puissance surfacique moindres. 

(
Charge de travail accrue non pas pour le BR, mais pour les administrations, qui doivent effectuer leur propre analyse.

(
Travaux supplémentaires éventuels pour le Bureau si les administrations formulent davantage de demandes d'assistance.

(
Les résultats des travaux du Bureau doivent continuer à être fiables pour que les administrations les utilisent. Cela peut être compromis si pratiquement toutes les conclusions ne sont pas connues au stade de la coordination ou si elles sont "favorables conditionnelles".

_____________







� 	Toutefois, la fonction de calcul de la puissance surfacique a été maintenue dans les cas où des demandes d'assistance ont été formulées lors de la coordination.
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